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LE PROGRAMME 
du Part Démocratique de Guinée 


_ Le Parti Démocratique de Guinée a pour but de 
grouper et d’unir les habitants de ce territoire, d’im- 
pulser aux masses populaires une action vigoureuse 
et dynamique : 

" — Pour la libération totale incohditionnelle de 
la Patrie africaine ; 

_— Pour l'émancipation de l’Afrique et l’affirma- 
tion de sa personnalité ; 

__— Pour la réhabilitation de la culture et de l'art 
africains ; Ù 

N. Pour la restauration et le développement sans 
entrave de l’économie africaine : | 

— Pour le bonheur, la proëpérité et le progrès 
du péuple guüinéen dans le cadre d’une véritable 
démocratie nationale. 

= Pour la réalisation effective de l'Unité ati 
caine ; 

=: Pour l'édification d’un monde de justice so- 
ciale, de progrès démocratique et de paix. 


Les chiffres ci-dessous illustrent éloquemment 
l’audience de plus en plus grande du P.D.G. parmi 
les masses guinéennes. | 

Aux élections législatives de juin 1951, le P.D. G. 
obtenait 30.000 voix sur 240.000 expriméss. 

— En mars 1952, il n’obtenait qu’un seul siège 


qu'il perdait peu de temps appès par suite de la dé- 
mission de l’élu — sur cinquante Conseillers Terri- 


toriaux. 

— En août 1953, " Section de Beyla donnait un 

siège de Conseiller au P.D.G. | | 

— Aux élections législatives partielles de 1954, 
sur 260.000 votants, le Parti base 80.000 voix 
soit 37%. 

,— En janvier 1956, ses trois candidats à à la dépu- 
tation obtenaient 347.000 voix et 2 sièges sur 
526.000 suffrages exprimés soit 62% du corps élec- 
toral. 

.:— En mars 1957, il obtenait 56 sièges à l’Assem- 
blée Territoriale sur 60 et un total de 565.400 voix 
sur 756.000 votants, soit 75%. 

-."— Aux élections de plus de 40.000 membres des 
Conseils Villageois pour la Direction de 4.123 Col- 
lectivités Rurales, le P.D.G. obtenait 98% des sièges 
du Territoire. 

Et quand arrivait le Référendum du 28 Septem- 
bre 1958, la physionomie de l’Assemblée Territoriale 
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pouvait laisser prévoir que la position du Parti 


triompherait. ne, 
En effet par suite de ralliements, sur 60 Conseil- 


lers, le P.D.G. en comptait 59. 

Et ce 28 Septembre 1.130.292 Guinéens sur 
1.200.171 venus aux urnes clamaiïent le « NON » 
historique du P.D.G., ce qui explique l’article 45 de 
la Constitution de la République qui stipule : 

« Tout acte de discrimination raciale de même 
que toute propagande à caractère raciste ou régio- 
naliste sont punis par la LOI >». 

Ce but a été atteint, parce que, depuis sa créa- 
tion le P.D.G. n’a jamais considéré les élections 
_commeunefinen soi. | 
Il s’est attaché à organiser les masses pour leur 
_ faire prendre conscience des maux qui les accablent 
toutes, quelque soit leur race ou leur religion. 

Aïnsi, par son action progressiste et démocrati- 
que, le P.D.G. a uni les populations autour de son 
programme qui vise la liberté, l’égalité, la justice et 
le bien être pour tous, en combattant avec vigueur 
aussi bien le colonialisme que le racisme et le régio- 


nalisme. | 
_ Pour freiner le courant d’émancipation qui se- 


 couait les peuples colonisés au lendemain de la der- 
nière guerre, la France, pour sa part, dota ses colo- 
nies de la Loi Cadre. 

Le P.D.G. exploita pleinement le contenu pro- 


gressiste de cette loi par la mise en place des Ins- 
titutions qu’elle prévoyait, évitant ainsi leur confis- 
cation au niveau du seul Conseil de Gouvernement, 
sans une portée décisive dans la vie réelle du pays. 

“Ainsi 40.000 membres des Conseils Villageois 
furent élus, gérant les biens des communautés de : 


base à la place d'individus plus ou moins représen- 


tatifs imposés par le système colonial pour sauve- 
garder ses intérêts. 

Au niveau des Circonscriptions Administratives, 
une équipe d’administrateurs des biens publics fut 
désignée, non plus par les autorités administratives, 
mais démocratiquement élue par tous les électeurs 
et toutes les électrices. Chaque Commandant blanc 
eut pour collaborateur direct un fils du pays. 

La chefferie traditionnelle fut suprimée et des 
postes administratifs créés. 

Conseils Généraux et Conseils Villageois comp- 
taient de nombreuses femmes et de non-fonction- 
naires. Arrive le Référendum. 

L'option Guinéenne du 28 Septembre, mortel 
coup de poignard à la colonisation, provoque l’écla- 
tement de l’Union Française et la naissance d’autant 
de Républiques que les groupes A.O.F. A.E.F. et 
Madagascar comptaient de colonies. 

Depuis cette date historique, le P.D.G. procède 
à la décolonisation des structures et des mentalités 


héritées du système colonial, contribuänt de ce fait 
à l'affirmation de la personnalité africaine, à la ré- 
habilitation de la culture et de l’art africains, à la 
restauration et au développement de l’économie. 

C’est ainsi qu’en République de Guinée tous les 
postes clé sont entre les mains des nationaux, les 
techniciens ne jouant qu’un rôle de conseillers. 

Une monnaie nationale créée le 1er mars 1960 
a mis fin au système financier colonialiste. 

_ L'Etat contrôle les importations et les exporta- 

tions. | | 

Un Plan Triennal élaboré en avril 1960, mis en 
exécution le 1er juillet 1960, a modifié la physiono- 
mie du pays tant sur le plan économique que social. 

Le Plan Septennal en préparation envisage l’in- 
dustrialisation du pays. Le P.D.G. en travaillant à 
l'amélioration des conditions de vie du Peuple ne 
dissocie pas la Guinée des autres pays d’Afrique. 

_ C’est la raison pour laquelle il a lancé la grande 

offensive de rencontre au Sommet des Etats Afri- 
cains et l’idée d’un Marché Commun Africain. 

L'article 34 de la Constitution qui stipule : « que 
la République peut conclure avec tout Etat Africain 
les accords d’association ou de communauté, com- | 
prenant abandon partiel ou total de Souveraineté 
en vue de réaliser l’Unité Africaine > souligne élo- 
quemment la vocation africaine du P.D.G. 

En effet, la Guinée est consciente de la commu- 
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nauté d'intérêts et de conditions qui caractérise les 
Nations d'Afrique. | 

Toutes ses initiatives dont les résultats. concrets 
favoriseront l'édification rapide de l’Unité Africaine 
Sur la base des principes, respectant l’Indépendance 
Nationale de chaque Peuple, le régime intérieur de 
chaque Etat, visent. à promouvoir la promotion éco- 
nomique de l’Afrique et à imposer le Continent dans 
l'intégrité de ses droits, de ses devoirs et de ses res- 
ponsabilités dans le Concert des Nations. 

Mêmement, le P.D.G. est présent dans les mou- 
vements Afro-Asiatiques, les peuples d’Asie et d’A- 
frique étant également intéressés à la modification 
des rapports internationaux, Condition nécessaire à 
la sauvegarde de leur existence et à leur développe- 
ment économique. 


Il adhère aux principes du désarmement général 


et complet et de la coexistence pacifique entre les 
Nations ayant des régimes sociaux différents. I] a : 


opté pour le neutralisme positif. 

Le neutralisme positif est le choix des Etats qui 
entendent assurer et conduire leur évolution dans le 
respect de la personnalité de leurs peuplés et de la 
SauVegarde de leur originalité en les faisant béné- 
ficier de l'apport technique, Scientifique, culturel 
des autres peuples afin de Permettre une évolution 


rapide et un perfectionnement Constant de leurs 
Conditions de vie. | 
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Le neutralisme positif implique : 

— Une coopération loyale avet tous les pays ; 
— Le respect de la souveraineté des peuples ; 
— La non-intervention dans des affaires inté- 


Ai 


rieures des Etats. E 

— L'opposition à toute formé de domination 
d’une Nation par une autre Nation, d’un Etat par 
un autre Etat, d’un Peuple par uri autre Peuple ; 

— Le renforcement continuel de la liberté d’ex- 
pression et d’action des peuples. 

Dans le domaine des rapporté “libres avec l’en- 
semble des pays et des Etats, le feutralisme positif 
doit aboutir à consolider les droits de libre choix de 
ces rapports. L'on ne peut pas limiter les droits à 
l'indépendance dans le domaine des relations inter- 
nationales, en fonction de la puissance militaire des 
Etats. 


C’est ainsi que des relations culturelles existent 
entre l’Amérique et l’'U.R.S.S., des relations écono- 
miques entre la Chine Populaire et l'Angleterre, des 
relations culturelles et scientifiques entre la France 
et l’Union Soviétique, tout cela en dépit de l’antago- 
nisme des puissances socialistes et capitalistes. 

Ces puissances ne peuvent pas nier aux nations 
nouvellement indépendantes leurs droits d’établir 
librement leurs relations avec les Etats qui pourront 
répondre le mieux à leurs intérêts et aux besoins de 
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leurs peuples. Le neutralisme repose sur le droit de 
chaque peuple, de participer aux progrès de l’huma- 
nité et de bénéficier pleinement des fruits du pro- 
grès universel. | | | 

Le P.D.G. poursuit ses activités en vue de la nor- 
malisation des rapports internationaux en combat- 
tant énergiquement tous les rapports d’inégalité et 
de dépendance et toutes les discriminations qui, sur, 
le plan international caractérisent actuellement les 
réalités politiques et les échanges économiques par : 

— Une réforme profonde des structures de l’or- 
ganisation des N ations-Unies et du Conseil de Sécu- 
rité afin qu'ils reflètent rigoureusement les aspira- 
tions, les besoins des peuples du monde. 

— La reconnaissance du Droit sacré pour tous 
les Etats d’appartenir à l’instance internationale et à 
ses divers organismes spécialisés. 

— Un ajustement équitable du terme des échan- 
ges économiques et financiers afin de placer les pays 
sous-développés, fournisseurs de matières premières 
et de produits bruts, dans des conditions écono- 
miques viables par l'établissement d’un équilibre 
juste entre les prix des produits industriels et ceux 
des matières premières et des produits agricoles. 

— La création rapide d’un marché commun afri- 
cain ayant vocation internationale avec le seul souci 
de défendre résolument les intérêts économiques de 
l'Afrique, dans une indépendance absolue et d’accè- 
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lerer le rythme de son développement économique 
‘et social. | 

— La libération effective de tous les territoires 
africains encore placés sous domination étrangère. : 

Sur le plan intérieur, le P.D.G. a instauré un 
régime démocratique et révolutionnaire. 

La décentralisation politique et administrative 
décidée par la Conférence Nationale de Labé en Dé- 
cembre 1961, dont l’application a été la multiplica- 
tion des postes administratifs et des Sections du 
P.D.G. doit être poursuivie jusqu’à ce que les popu- 
lations exercent directement tous les pouvoirs d’au- 
to-administration et d’auto-gestion afin que l’équa- 
tion révolutionnaire : l'Etat : le Peuple, se traduise 
concrètement dans les faits et aboutisse, au niveau 
de l’individu, à l’accroissement constant de ses ca- 
pacités de compréhension et de création des éléments 
du bonheur collectif et individuel. 

C’est pour atteindre ces objectifs, que le village 
dont la personnalité politique a été sanctionnée par 
la dissolution du conseil existant et la dévolution 
officielle des pouvoirs administratifs et judiciaires 
au Comité élu en Assemblée Générale, doit devenir 
une véritable entité économique grâce aux moyens 
dont il sera doté pour assurer la mise en valeur de 
toutes ses possibilités. 

Egalement, l’arrondissement pourra bénéficier 
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de responsabilités directes dans tous les domaines 
où le niveau de compréhension et les capacités de 


création de nos populations sont considérées comme 


satisfaisantes pour assumer correctement certains 
pouvoirs de l'Etat. 

Enfin, les Régions Administratives s'étant consi- 
dérablement développées ne peuvent plus être les 
seuls autorités chargées, tout à la fois, de l’établis- 
sement des programmes de travail et de leur exécu- 
tion correcte. 

Le Gouverneur de Région sera chargé de la coor- 
dination des activités administratives et du contrôle 
permanent de tous les organismes publics fonction- 
nant dans la Région, assisté d’un Conseil Adminis- 
tratif Régional groupant les différents Chefs des 
Services Régionaux sous sa présidence. 

Une décentralisation politique et administrative 
pour la répartition des responsabilités de la base au 
sommet, la concentration des. pouvoirs d’orientation, 


de législation et de planification du développement 


national, telles sont les tâches complèxes qui incom- 
_ bent au Bureau Politique National et au Gouver- 
nement. 
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